
toute leur étendue que quand ä la fin de l'occupation de l'ancien territoire de 
la CSR par les troupes alliés „le Gouvernement provisoire tchecoslovaque" 
ainsi que son orgáne ďexécution tirěrent toutes les consequences de cette 
doctrine qui leur paraissaient opportunes, et ceci non seulement dans la légis-
lation, mais d'une facon generale. C e s t de la théorie de la continuité de l'Etat 
tchecoslovaque que découlěrent toutes les mesures privant les membres des 
groupes éthniques allemands et magyars des bases de leur vie économique 
et culturelle, et menacant méme leur existence physique. Elle ne fournit pas 
seulement le pouvoir d'annuler ä volonte et avec effet rétroactif touš les rěgle-
ments législatifs publiés ä partir de 1938 et de mettre en question la validité 
des actes juridiques opérés durant cette periodě; eile rendait également pos
sible de mesurer le comportement des habitants de l'ancien territoire national 
— particuliěrement des Allemands et des Magyars — suivant une conception 
exagérée de la loyalité envers la Tchécoslovaquie qui continuerait d'exister 
dans ses anciennes frontiěres, et méme de chátier rétroactivement leur com
portement de facon draconienne („Décret des rétributions" et autres), de les 
déposséder, de les obliger ä des travaux forcés, les enfermer dans des camps 
de concentration et ainsi de suitě. Le caractére superficiel de cette doctrine 
qu'on prétend fondamentale et la facilité de la manipuler pour des raisons 
ďopportunité politique ressort clairement des nouvelles interprétations que 
des auteurs tcheques en donněrent au cours des derniěres années. A cette 
occasion, en contestant la „continuité formelle", on place ä cöte de la „con
ception de la continuité" une „conception de la revolution". Celle-ci aurait 
garanti la transition „de la démocratie formelle ä la démocratie materielle, 
du liberalisme au socialisme ďÉtat", et eile justifierait „la liquidation urgente 
du vieux probléme des nationalites et le changement nécessaire de l'Etat de 
nationalites en un Etat national". 

LE PROBLEME TCHECOSLOVAQUE DANS LE PROCES 
DES CRIMINELS DE LA GUERRE Ä NUREMBERG 

Viktor Böhmert 

La question de savoir si lors de l 'instauration du Protectorat de Bohéme 
et de Moravie le 16 mars 1939 la Tchécoslovaquie aurait cessé étre un Etat 
ou seulement connü une oceupation de guerre de la part de l'Allemagne, a. 
reju des réponses différentes lors des proces des criminels de guerre de Nu
remberg. Parmi les tribunaux militaires de Nuremberg certains se sont pro-
noncés pour une continuité de la Tchécoslovaquie en déclarant que des actions 
commises dans le „Protectorat" dans l'intervalle du 16 mars au 1er septembre 
1939 (debut de la deuxiěme guerre mondiale) pourraient étre considérées 
comme „crimes de guerre" au sens strict, C.-ä-d. enfreignant les lois et les 
eoutumes de la guerre sur terre rassemblées dans la „Convention de La Haye 
de la guerre sur terre" (L.K.O., Haager Landkriegsordnung). Les tribunaux 
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militaires qui refusaient la these de l'occupation de guerre penchaient pour 
l'opinion opposée. 

Déjá lors des consultations de la Commission des Nations Unies pour les 
Crimes de Guerre en 1943—45 ä Londres, le representant du Gouvernement 
tchecoslovaque d'Exil essaya ä plusieurs reprises ďélargir la notion de „crime 
de guerre" de facon ä ce qu'elle comprenne aussi bien les débuts ďinvasions, 
comme la marche sur Prague en mars 1939, les considérant ainsi comme 
une violation du Pacte Briand-Kellog interdisant la guerre, que d'autre part 
les actions commises dans les pays membres de l'O.N.U. qui étaient déjá 
avant le 1er septembre 1939 „in hostile oceupation". Ces efforts sont restés 
sans résultats parce que les grandes puissances alliées déeiděrent de créer 
dans la „Charte de Londres" (L.C., London Charter) de 1945 deux nouveaux 
faits criminels ä cöte du fait criminel du „War Crime" dans le sens tradition-
nel d'une infraction contre la L.K.O. au cours d'une guerre. Ces deux nou
veaux faits sont le „Crime against peace" qui ne consistait que dans le déclen-
chement d'une „War of aggression" ou d'une „War in violation of internatio
nal treaties", c.-ä-d. ne comprenait pas la simple invasion armée qui ne ren-
contrait aucune resistance et pour cette raison ne modifiait pas 1'état de paix, 
et d'autre part le „Crime against humanity" qui contrairement au „War Cri
me" pouvait étre commis „before and during the war". 

Le jugement du Tribunal Militaire International (I.M.T.) dont la décision 
se base sur la L.C. contient des contradictions profondes au sujet de la pos-
sibilité de commettre des crimes de guerre stricto sensu en temps de paix. 
D'un cöte, il fait la distinction entre les „wars of aggression" commeneees 
par l'Allemagne ä partir du 1er septembre 1939, et les „acts of aggression" 
dirigés avant cette dáte, en mars 1938 et 1939, contre l'Autriche et la Tché
coslovaquie et, par conséquant, se fonde dans nombreux passages sur l'opinion 
que des „war crimes" stricto sensu ne sont possibles que pendant 1'état de 
guerre. D'un autre coté, il soutient également 1'avis — a la vérité seulement 
en faveur de la Tchécoslovaquie — que děs le 15 mars 1939 L.K.O. aurait 
été en vigueur dans le Protectorat comme étant territoire sóus oceupation 
ennemie. On ne donne pas une motivation pour cette affirmation juridique 
mais écarte seulement une nouvelle mise hors vigueur de la L.K.O. le 16 mars 
1939 en allégant que le décret relatif ä l'instauration du Protectorat n'aurait 
pas été une declaration ďincorporation au sens du droit international. 

Différents jugements des tribunaux militaires américains (M.T.) qui étudient 
plus ä fond le probléme tchecoslovaque ont nié la possibilité de commettre 
„war crimes" dans le Protectorat avant le ler septembre 1939. Ces jugements 
sont celui sur la I. G. Farben, indirectement aussi celui sur les juristes et de 
méme la Dissenting Opinion du juge Powers au sujet du jugement de la 
Wilhelmstraße (Ministěre des Affaires étrangěres). Par contre, le jugement de 
la Wilhelmstraße et la Dissenting Opinion du juge Wilkins au sujet du juge
ment Krupp ont affirmé cette possibilité. Les décisions des M.T. reposent sur 
la loi No. 10 du Conseil de Contröle qui, dans la définition des faits criminels, 
diffěre de la L.C. en ceci qu'elle assure que le „crime against peace" peut non 
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seulement consister dans le déclenchement d'une „war" mais aussi dans une 
„invasion". Les M.T. étaient donc obligés ou de considérer le nouveau fait 
des invasions comme relevant du fait de „war of aggression" öu de l'ignorer. 
Le jugement I. G. Farben et la Dissenting Opinion du juge Powers choisis-
saient la deuxiěme possibilité. Distingant entre guerre et invasion on arriva 
au résultat qu'avant le 1er septembre 1939 aucun crime de guerre au sens 
strict n'aurait pu étre commis en Tchécoslovaquie. Dans le jugement de la 
Wilhelmstraße, on adopta la premiére possibilité se fondant sur la Dissenting 
Opinion du juge Wilkins et reconnut une oceupation de guerre de la Tchéco
slovaquie. La these ďaprěs laquelle le droit de guerre peut s'appliquer a des 
„occupationes pacificae" comme l'occupation allemande de la Tchécoslovaquie, 
est insoutenable, du moins pour la periodě precedent 1945. Cette these est 
avancée par le I.M.T. sans exposé des motifs; dans le jugement de la Wil
helmstraße on la renforca du point de vue juridique en subsumant invasion 
sous guerre d'agression. Elle est en contradiction trés nette avec la pratique 
des Etats, ďaprěs laquelle une invasion n'entraine pas un etat de guerre qui 
est la condition préalable pour l'entree en vigueur du droit de guerre. On ne 
rencontre non plus cette these avant 1945 dans la littérature sur le droit 
international. En appliquant certains rěgles de l'occupatio bellica, par ana
logie, aux occupationes pacificae, ces rěgles peuvent devenir des rěgles du 
droit international de paix, mais des occupationes pacificae ne peuvent pas 
devenir des occupationes bellicae. 

L'interpretation faite par le I.M.T. du décret de Hitler du 16 mars 1939 ne 
résiste pas ä un examen approfondi. Le décret aecorde de fagon unilaterale 
une autonomie restreinte ä une partie du territoire de l'Etat tchecoslovaque 
réputé dechu. Cette partie est déclarée partie intégrante de l'Empire allemand. 
Ainsi parait-il inadmissible ďinterpréter le décret comme étant l'offre d'un 
traité de protectorat. Méme si l'on considérait le Protectorat comme Etat 
vassal allemand nouvellement créé, ses relations avec le Reich allemand 
n'auraient pas été des relations de droit international mais de droit interne. 
Le décret remplit donc les conditions nécessaires pour qu'un acte de l'Etat soit 
considéré comme acte d'incorporation au sens du droit international. 
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